


Ostad Elahi et la modernité

Droit, philosophie  
et magistrature en Iran

par 

Soudabeh Marin

Éditions Safran

Bruxelles

SP
ÉC
IM
EN



Nous remercions Monsieur le Professeur Bahram Elahi qui a autorisé l’utilisation et la reproduction 
des photographies. Crédits photographiques : Fonds privés de Pr Bahram Elahi.

Photographie de couverture : Ostad Elahi en robe de magistrat en 1949 (à Jahrom, dans la province du 
Fârs). Crédits photographiques : Fonds privés de Pr Bahram Elahi.

© 2012 –	Éditions Safran | Rue des genévriers, 32 | B – 1020 Bruxelles, Belgique
	 editions@safran.be – www.safran.be

Toute reproduction, intégrale ou partielle, faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement 
de l’éditeur ou de ses ayants droit, est illicite.

ISBN 978-2-87457-038-4 - Première édition.
ISBN 978-2-87457-062-9 - Deuxième édition, corrigée.	 Imprimé en Belgique
D/2012/9835/76

Collection Cultures et langues orientales (CELO), 2

SP
ÉC
IM
EN



Introduction

1.  Rien n’est plus ardu ni plus périlleux que d’entreprendre de reconstituer 
et présenter la vie et la pensée d’une figure encore peu connue, à la fois phi-
losophe, mystique et magistrat ; une figure complexe et originale issue d’une 
culture orientale, qui plus est islamique et shî’ite de surcroît. 

Une autre difficulté inhérente à cette tâche est celle qui consiste à tenter de 
replacer le parcours intérieur, riche et subtil, de cette figure singulière au sein 
d’un contexte historique, juridique et judiciaire donné, avec le désir de mettre 
en lumière les interactions et les échanges qui lient l’individu à la société. 

Les obstacles à ce projet sont nombreux  : d’abord l’accès aux sources 
concernant Ostad Elahi lui-même et d’autre part la rareté des travaux et des 
études sur le contexte juridique et judiciaire de l’Iran. 

La complexité du sujet et les différentes disciplines et problématiques qui 
y sont engagées, attachées à la fois au général et au particulier, à l’Orient et à 
l’Occident, à la religion et au droit, aurait dû impliquer le renoncement im-
médiat à cette opération par trop ambitieuse. Mais une telle résignation nous 
aurait conduite à :

–	 refuser d’accompagner l’élan qui nous animait et qui nous portait à vouloir 
partager ce que nous avons pu entrevoir de la personnalité et de l’œuvre 
d’Ostad Elahi et la réflexion profonde et passionnante que le cheminement 
de ce dernier a suscitée en nous à tous points de vue ; 

–	 encourager la méconnaissance qui règne en Occident sur les problémati-
ques d’ordre philosophique et spirituel propres à une certaine forme de sa-
gesse à vocation universelle contenue au cœur même d’une culture orien-
tale aujourd’hui stigmatisée ; 

–	 abandonner l’idée d’exploiter pour la première fois dans un cadre univer-
sitaire des sources en persan, parfois inédites et souvent non traduites. Ces 
sources, très précieuses, nous renseignent non seulement sur Ostad Elahi 
lui-même mais également sur le for intérieur d’un juge, par ailleurs philo-
sophe mystique, face à la modernité occidentale. Elles révèlent également 
le parcours, au sein des institutions, de toute une génération de magistrats 
« traditionnels » dont la mission première est de porter et d’actualiser un 
projet politique sensible, celui de la sécularisation du droit et de la justice. 

De telles informations, constituant un corpus de sources premières, ne 
nous étaient jamais parvenues jusqu’à présent. Des journaux intimes de juges 
iraniens, ayant cette sensibilité et cette formation spirituelles particulières, 
s’ils existent, n’ont pas été publiés. Certains rares magistrats (nous en avons 
deux exemples) qui ont écrit sur la justice en Iran ont été davantage intéres-
sés par le contexte politique et juridique, de plus aucun n’était un mystique 
et aucun n’a fait part de ses croyances, de ses valeurs, de la difficulté propre 
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42	 Première partie | Le contexte historique

Face à tout cas nouveau, le juge peut également recourir à deux autres 
sources, considérées comme des sources secondaires, à savoir le consensus 
établi entre les divers mojtadeh shî’ites ayant statué sur un point de droit 
(ijmâ’) et, dans un deuxième temps, en l’absence d’un tel consensus, la raison 
humaine (‘aql), celle du mojtahed, qui devient elle-même source de droit85. Ce 
qui permet au théologien juriste, face à la nécessité de résoudre un cas nou-
veau (non mentionné dans les sources), d’inférer une nouvelle règle de droit 
à partir des sources premières et grâce au recours à la raison est l’ijtihâd86, 
une opération intellectuelle reposant sur un effort de réflexion poussé ayant 
pour but de parvenir à saisir l’opinion de l’imam, afin d’aboutir à une décision 
juste87. Les jugements sont rendus par des mojtahed88, que les juges religieux 
(qâzi) consultent lorsqu’ils sont démunis face à un procès complexe compor-
tant des éléments nouveaux. 

Ce sont généralement les qâzi ou bien les âkhund (mollah d’un rang moins 
élevé) qui président les tribunaux religieux de moindre importance et qui ren-
dent la justice dans les affaires courantes et quotidiennes. Ces juges ne reçoi-
vent pas d’honoraires en contrepartie de leur jugement, mais des dons et des 
cadeaux leur sont offerts pour influencer leur jugement, d’où leur réputation 
de vénalité. 

Pourtant, à l’origine, la magistrature, traditionnellement une fonction de 
nature religieuse, est considérée, après la fonction de Calife et celle d’imam, 
comme étant la plus noble, la plus élevée. C’est pourquoi, historiquement, la 
justice a toujours été exercée par les religieux en terre d’islam.

« ’Ali, le premier Imam, lors de son califat, rendait justice dans son siège et délé-
guait des magistrats pour les provinces islamiques. Il conférait parfois le pouvoir 
juridictionnel aux gouverneurs des provinces ; et parfois, il nommait des magistrats 
spéciaux à côté des gouverneurs. 

L’usage a établi dans ce domaine deux sortes de délégation émanant de l’Imam : 
[…] une délégation individuelle lorsqu’il s’agit de la nomination d’un certain juge 
par l’Imam pour un certain ressort, et une délégation générale et réglementaire 
consistant en un édit autorisant à exercer la profession de juge quiconque remplis-
sait certaines conditions de foi, de moralité et d’érudition. […] 

Telle est la source de la délégation générale et réglementaire en vertu de laquelle les 
modjeteheds (jurisconsultes schiytes) ont exercé la profession de juge en l’absence 
de l’Imam. Ils se sont établis comme délégués de l’imam. 

Les rois shiytes de la Perse ont respecté cet état de choses en réservant l’exequatur 
aux jugements rendus par ces magistrats89. » 

41.  Dans ce domaine, l’une des mesures prises par Nâser al-Din Shah est 
d’abolir le titre et le statut de Sheikh al-eslâm, établis par la dynastie des Safa-

85  Les sunnites privilégient comme quatrième source de droit le raisonnement analogique, 
rejeté par les shî’ites.
86  Sur l’émergence de la théorie shî’ite de l’ijtihâd voir Calder (1989).
87  Bien évidemment, chaque juge peut aboutir, sur un même cas, à une décision différente. 
88  Une centaine dans toute la Perse à la fin de la dynastie Qajar.
89  Matine-Daftary (1930), 108.
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logique familières des juristes français et qui étaient sans doute devenues 
des références pour les juristes iraniens (arguments contradictoires suivis 
de l’avis du magistrat848). 

–	 Quant au contenu (deuxième remarque), à propos de la récidive, par exem-
ple, Ostad Elahi s’interroge sur un cas technique et détaillé mais résumé 
ainsi : lorsqu’une même décision a condamné une personne pour plusieurs 
infractions et que la personne a purgé sa peine, une condamnation ultérieu-
re doit-elle être assimilée à une multi récidive ? Ostad Elahi considère, 
après avoir exposé et justifié quelques propositions, que le législateur doit 
intervenir pour clarifier la loi. 

Nous n’avons pas eu le loisir de faire une recherche en Iran afin de regrou-
per l’ensemble des articles d’Ostad Elahi dans des revues spécialisées, notam-
ment celle du Ministère, mais une fois que ces documents seront accessibles 
(s’ils le sont un jour) nous saurons sur quels sujets et quelles thématiques 
juridiques notre juge s’est exprimé. 

D’une manière générale, deux choses poussent les juges à écrire réguliè-
rement des articles dans le journal du Ministère  : d’une part, c’est l’un des 
moyens les plus sûrs pour eux de s’exprimer, de faire part de leurs critiques et 
de leurs propositions ; d’autre part, nous l’avons évoqué plus haut, les dispo-
sitions de la loi de 1938 (1317 HS) 849 sur l’avancement des magistrats encou-
ragent cette activité de recherche.

Mais voyons maintenant, sur le plan pratique, quelles expériences d’Ostad 
Elahi sur le terrain nous renseignent sur les activités de ce dernier en tant que 
procureur à Khorramâbâd dans un contexte troublé par la guerre. 

Section IV. Ostad Elahi procureur : l’ajustement de la tradition  
à la modernité dans le contexte judiciaire 

302.  Les expériences d’Ostad Elahi, qui communiquent plusieurs types d’in-
formations (juridiques, sociales, éthiques, spirituelles, historiques) d’emblée, 
sont naturellement difficiles à exploiter, à présenter et à analyser hors de leur 
contexte initial. Mais leur intérêt, de par les réflexions qu’elles suscitent, 
mérite que le chercheur s’y intéresse malgré ces obstacles, les risques et les 
confusions que cette entreprise génère inévitablement. 

Nous tenterons donc ici d’exposer la position d’Ostad Elahi face à deux 
éléments relatifs à la tradition  : la tradition religieuse d’une part, avec la 
question sensible de la protection des orphelins (§ 1) et la tradition mystique 
d’autre part, avec un épisode onirique intéressant qui intervient cette fois dans 
le contexte judiciaire (§ 2). Il sera alors l’occasion pour nous d’observer l’atti-
tude qu’adopte dans ce domaine Ostad Elahi. Sa démarche intellectuelle nous 

848  À la fin de chaque paragraphe, Ostad Elahi propose au législateur de modifier la loi dans 
un sens ou dans un autre pour éviter la diversité des jurisprudences sur la question.
849  Yazdani (1979), 204.
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